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I - Analyse de la situation actuelle

� L'Universit� fran�aise est en crise, nul 
n'en doute plus. La crise est telle qu'un 
gouvernement, quel qu'il soit, devra 
bient�t la mettre au premier rang de ses 
soucis et aura, de toute fa�on, bien du mal 
� la r�soudre. �

Ce cri l'alarme lanc� par le S.N.E.Sup. d�s 1964, 
n'est pas rest� sans �cho dans les partis de gauche :

— En 1964, le P.S.U., dans son programme 
concernant l'Enseignement, �crivait :

� Nous assistons � une gigantesque mutation 
qui constitue un d�fi auquel devront r�pondre 
toutes les soci�t�s du xxe si�cle et � plus forte 
raison la soci�t� socialiste que nous voulons 
construire. �

— En 1966, le P.C.F., dans son avant-projet de 
r�forme d�mocratique de l'Enseignement, 
proclame :

� L'enseignement fran�ais ne r�pond plus 
aux besoins d'un pays hautement �volu�. 
L'in�galit� due aux diff�rences de classes et 
l'inadaptation restent deux traits dominants de 
notre syst�me d'�ducation. �

— Et dans son programme, la F.G.D.S. dit fort 
justement :

� Nous n'avons pas su nous adapter 
convenablement au progr�s des sciences et 

des techniques. Nous ne formons que le quart 
des dipl�m�s, le tiers des techniciens, la 
moiti� des ing�nieurs n�cessaires � une 
�conomie moderne. Le passage de 
l'enseignement de caste � l'enseignement de 
masse s'effectue dans de mauvaises 
conditions, car on ne peut pas extrapoler sans 
changer de structures.Ä

Causes de la crise
de l'enseignement supÄrieur

Elle est d'abord li�e � la crise g�n�rale de 
l'Universit�, et l'analyse que notre Parti a propos�e 
(explosion scolaire face � une insuffisance 
quantitative et qualitative de l'enseignement, 
s�gr�gation g�ographique et sociale, IVe et Ve 
R�publique aggravant encore cette crise par le 
manque d'enseignants, de moyens financiers, de 
constructions universitaires et de personnel), reste 
toujours valable (programme Enseignement du 
P.S.U.).

Mais � c�t� de cette analyse globale de la crise 
de l'Education Nationale, il faut s'attacher � 
expliciter les causes sp�cifiques de l'inadaptation 
de l'Enseignement Sup�rieur.

En effet, les vieilles structures bourgeoises 
universitaires craquent � plusieurs niveaux :

— � l'entr�e, o� le baccalaur�at remplit mal ses 
objectifs : il n'est plus actuellement un examen de 
fin d'�tude secondaire ni un examen d'entr�e pour 
les Enseignements Sup�rieurs ;

— au premier cycle, o� aucune orientation n'est 
donn�e aux �tudiants, et la s�lection op�r�e est � la 
fois injuste et d�sastreuse ;

— au troisi�me cycle, o� l'insuffisance de place 
dans les laboratoires, et l'insuffisance de cadre ne 
permet pas une v�ritable initiation � la recherche.

Rappelons que la classe dominante avait r�ussi � 
faire de l'Enseignement Sup�rieur une chasse 
gard�e gr�ce � des structures verticales �tanches, 
ne laissant pratiquement aucune chance aux 
enfants des milieux modestes d'acc�der � 
l'enseignement sup�rieur. Jusqu'en 1930, le � 
primaire sup�rieur � repr�sentait une possibilit� 
d'incursion dans ce domaine r�serv�.

Or, deux faits nouveaux ont d�truit cette chasse 
gard�e :

1�  Les forces de Gauche ont r�ussi, en 1936, et 
surtout apr�s la Lib�ration, � faire sauter un certain 
nombre de verrous, et une population plus grande 
d'�tudiants a pu p�n�trer dans les Facult�s, 
rapidement devenues trop petites et inadapt�es. 
Certes, la s�gr�gation sociale op�r�e dans le 
Secondaire a pour cons�quence une sociologie 
�tudiante inverse de celle de la soci�t� (tr�s peu de 



fils d'ouvriers et de paysans, majorit� de fils de la 
petite et haute bourgeoisie). Mais par le seul effet 
du nombre, l'enseignement des Facult�s ne peut 
plus �tre confidentiel.

Par contre, les Grandes Ecoles sont rest�es en 
marge du raz-de-mar�e : en effet, l'entr�e dans 
celles-ci repose, non seulement sur une s�lection 
de valeur scolaire, mais aussi sur une s�lection 
sociale. Le concours d'entr�e ne faisant que 
confirmer cette s�gr�gation.

Le numerus clausus ainsi op�r� permet � un petit 
nombre d'�tudiants choisis d'avoir un 
enseignement particulier (coup� le plus souvent de 
la Recherche), fait dans un esprit r�actionnaire. Cet 
esprit inspirant le type de valeurs morales 
inculqu�es : notion d'�lite, de chef, m�pris des 
masses, esprit de caste, etc...

Cette id�ologie bourgeoise existe bien entendu 
dans les Ecoles de haut niveau technique, l'Ecole � 
Polytechnique � en �tant un bon exemple.

2Å  Le dÇveloppement extraordinaire de la 
Recherche Universitaire et É temps plein.

— Le C.N.R.S. est un des artisans de ce 
d�veloppement (et rappelons qu'il repr�sente un 
des acquis les plus remarquables des 
gouvernements d�mocratiques de 1936 et du d�but 
de la IVe R�publique). Mais en fait ce sont les 
progr�s extraordinaires de la science et de la 
technique qui ont impos� la n�cessit� d'un 
enseignement directement li� � eux.

— Ceci explique l'expansion consid�rable des 
Facult�s des Sciences, le d�veloppement de la 
Sociologie et de la Psychologie dans les Facult�s 
de Lettres, et l'apparition dans les Facult�s de 
M�decine d'une recherche biologique quasi-
inexistante jusqu'� ce jour.

— L'existence d'une recherche fondamentale est 
vite apparue comme n�cessaire au n�o-capitalisme. 
Les secteurs industriels ont vite compris que, sans 
elle, aucune recherche appliqu�e donc aucun 
progr�s n'�tait possible.

Peu � peu, le docteur �s-Sciences fait prime sur 
le march� par rapport � l'ing�nieur.

La distance s�parant la recherche pure 
(math�matiques par exemple) et ses applications 
industrielles est actuellement tr�s courte : alors que 
le capitalisme classique est rest� incapable de 
comprendre le r�le de la recherche fondamentale, 
et les essais de collaboration avec les laboratoires 
sont l� pour montrer cette incapacit� fondamentale 
(contrats de recherche dans l'industrie 
pharmaceutique fran�aise par exemple), le n�o-
capitalisme a vite compris son importance 
(recherches math�matiques fondamentales par 
I.B.M. par exemple).

Si la Science par elle-m�me reste ce qu'elle est, 

c'est-�-dire une connaissance de plus en plus 
pr�cise du monde, le ph�nom�ne nouveau est le 
changement de nature de la Recherche 
Fondamentale.

C'est un des m�rites du XXe Congr�s du 
P.C.U.S. d'avoir d�montr� que la Recherche, 
entrant autrefois dans les super-structures 
�conomiques, est devenue aujourd'hui un 
authentique moyen de production. Cette 
transformation, li�e aux progr�s foudroyants de la 
Science, et la relation dialectique entre 
Enseignement et Recherche, explique la crise 
g�n�ralis�e de l'Enseignement Sup�rieur dans le 
monde, aussi bien dans les pays socialistes que 
capitalistes.

Il existe donc des raisons intrinsÑquement 
techniques � cette crise et une partie des solutions � 
proposer pour la r�soudre devront �tre aussi 
essentiellement techniques. Mais, et c'est pour ces 
raisons que la r�flexion des technocrates est 
insuffisante et tronqu�e, le ph�nom�ne de classe 
intervient � deux niveaux :

— sur la nature m�me de l'enseignement, les 
forces populaires optant pour un enseignement de 
masse d�mocratis�, les forces capitalistes pour un 
enseignement d'�lite qu'elles contr�lent ;

— mais aussi sur l'utilisation et la destin�e de la 
Recherche ainsi que sur la formation des 
chercheurs : dans une �conomie de profit, les 
forces dominantes cherchent bien entendu � 
s'approprier ce moyen de production (et tout 
particuli�rement les secteurs industriels avanc�s du 
n�o-capitalisme).

3�  Les rapports Enseignants-EnseignÇs et le 
statut Etudiant.

C'est dans la situation p�dagogique que le 
compromis entre universit� lib�rale et tendance 
technocratique est le plus favorable au 
conservatisme d'une grande partie du corps 
professoral. Les deux caract�ristiques essentielles 
de la situation p�dagogique sont sauvegard�es, et 
ce d'autant plus ais�ment qu'elles expriment la 
fonction id�ologique de l'Universit� :

1� La perp�tuation de la s�gr�gation sociale � 
travers la p�dagogie utilis�e.

Les 6 % d'�tudiants issus de famille ouvri�re qui 
ont franchi les diff�rents barrages du Secondaire, 
non seulement sont orient�s en fonction de crit�res 
de leur appartenance sociale, mais encore �limin�s 
ou rel�gu�s au cours de leurs �tudes. Favorisant le 
dilettantisme des �tudiants (essentiellement dans 
les disciplines non scientifiques) qui b�n�ficient de 
l'h�ritage culturel des classes privil�gi�es, 
l'enseignement repose � la fois sur une pseudo-



s�lection et sur une fausse conception du travail de 
l'�tudiant. La s�lection n'est plus que la d�tection 
des plus � dou�s � � partir des crit�res d'une 
apparente �galit� fond�s sur la comp�tition 
individuelle mais qui, en fait, identifie le don � un 
ensemble de comportements et de connaissances 
h�rit�s du milieu d'origine de la majorit� des 
�tudiants. Le travail de l'�tudiant est con�u sur le 
mod�le d'une soi-disant libert� qui l�gitime � la 
fois l'absence d'un apprentissage rationnel et le 
foss� enseignants-enseign�s.

2� Individualisme et passivit�.

Le cours magistral, pi�ce essentielle de la 
p�dagogie actuelle, illustre d'une mani�re �vidente 
la passivit� n�cessaire de l'�tudiant et la conception 
encyclop�dique de la connaissance. Le syst�me des 
Travaux Pratiques est con�u moins comme un 
apprentissage des techniques et initiation � la 
pratique que reb�chage d'une tranche de cours 
magistral dans la perspective exclusive de 
l'examen. L'�tudiant ne participe pas � son 
enseignement, mais l'enseignant ne fait rien pour 
�tre effectivement un enseignant. Individualisme et 
passivit� constituent les normes de conduite 
n�cessaires � l'accomplissement des �tudes. 
L'apprentissage de ces � qualit�s � s'inscrit dans la 
logique de la division sociale du travail.

Mais la situation de l'�tudiant dans l'Universit� a 
des correspondances �videntes avec son statut 
social. Les donn�es de l'environnement socio-
culturel des �tudiants conditionnent pour une part 
le rapport aux etudes :

1� La subordination � la famille reste 
g�n�ralement le cadre de vie oblig�e ; elle est non 
seulement inadapt�e au passage � la vie adulte, 
mais encore un obstacle � une coupure avec 
l'id�ologie de la classe d'origine et � un rapport � 
l'avenir professionnel correspondant aux 
possibilit�s r�elles de l'�tudiant et aux n�cessit�s 
�conomiques ;

2� Les syst�mes d'aide (bourses, subventions 
pour logement, etc.) l�gitiment la subordination au 
milieu d'origine et fait de l'�tudiant un assist�, un 
prot�g�. Le logement en r�sidence universitaire 
aboutit aux m�mes r�sultats avec ses r�glements et 
contr�le �troit.

ConsÄquences de cette crise

I - Sur le contenu de l'Enseignement

L'enseignement des donn�es sans cesse 
renouvel�es de la Science a fourni une g�n�ration 

plus apte � la critique et capable de contester 
directement � sa source, l'id�ologie bourgeoise 
enseign�e.

La forteresse de la bonne vieille culture lib�rale 
n'est plus qu'une pauvre cabane d�fendue avec 
acharnement par une poign�e de conservateurs qui 
se raccrochent � quelques lobbies (comme la 
Soci�t� des Agr�g�s) pour survivre.

Les nouvelles mati�res enseign�es 
clandestinement dans les Facult�s (comme la 
g�n�tique ou la physique nucl�aire) sont 
maintenant officielles, la Recherche Scientifique a 
boulevers� les enseignements des Facultes des 
Sciences, puis celui de la biologie en M�decine, et 
mis en p�ril les v�n�rables traditions litt�raires : 

Les jeunes �quipes de Recherche (anim�es 
parfois par des professeurs confirm�s) ont en effet 
introduit, m�me en Histoire et en Philosophie, des 
m�thodes collectives de travail et des modes de 
raisonnement nouveaux, d�gag�s de la routine 
traditionnelle.

La th�se mamouth, oeuvre de toute une vie de 
recherche solitaire, est de plus en plus 
s�rieusement contest�e.

Bien s�r, le tableau n'est pas partout aussi 
idyllique. Car il existe une double r�sistance :

1� Par discipline : certaines restent encore 
totalement ferm�es au renouveau (certaines 
langues vivantes par exemple), et constituent des 
�lots solides de r�sistance dans les Facult�s en 
mouvement) ;

2� Par r�gion, m�me dans les disciplines en 
pointe, totalement acquises au mouvement, il 
existe des Facult�s de province o� il n'y a en fait 
aucune recherche (en physique par exemple).

Mais le sens g�n�ral reste celui de la mutation.

II - Sur la pÄdagogie

La n�cessit� d'un enseignement � vitesse variable 
(ne l�sant ni les tr�s dou�s ni les esprits plus lents) 
et � contenu variable (pour une m�me discipline, 
possibilit� d'orientation tr�s pr�coce � la recherche, 
ou de changement de sp�cialit�, par un 
compl�ment d'enseignement) est le ph�nom�ne 
essentiel.

Cette n�cessit� est apparue en liaison avec le 
changement de nature de la Recherche, et aussi au 
changement du mode de production. C'est le 
n�ocapitalisme, directement int�ress� par le 
devenir de la Recherche, qui exerce les plus vives 
pressions pour d�couvrir une nouvelle p�dagogie 
et une formation plus efficace des futurs 
chercheurs. Par contre, le capitalisme classique 



semble s'accommoder parfaitement des anciennes 
m�thodes: on retrouve bien ici le ph�nom�ne d�crit 
par Karl Marx dans Le Capital : �L'industrie 
moderne ne constitue et ne traite jamais comme 
d�finitive la forme existante d'un processus de 
production. Ainsi sa base technique est-elle 
rÇvolutionnaire, tandis que celle de tous les modes 
de production ant�rieure �tait essentiellement 
conservatrice �.

Cette pression entra�ne l'exacerbation de deux 
contradictions : 

a) Entre culture statique et culture dynamique 
(somme des connaissances ou initiation aux 
connaissances nouvelles) que l'on pourrait opposer 
de la fa�on suivante :

Faut-il aller du g�n�ral au particulier: c'est-�-dire 
faire intervenir la sp�cialisation le plus tard 
possible (th�se d�fendue dans le plan Langevin-
Wallon pour sauvegarder les possibilit�s de 
reconversion et de r��ducation. Mais th�se 
strictement contradictoire avec les n�cessit�s de la 
formation des jeunes chercheurs, formation qui 
doit �tre la plus pr�coce possible. Risque enfin de 
masquer derri�re les grands discours sur la culture 
g�n�rale le conservatisme le plus �troit).

Ou bien aller du particulier au g�n�ral en 
sp�cialisant au plus t�t (th�se d�fendue par le n�o-
capitalisme pour des raisons d'efficacit� �vidente, 
mais aussi pour parcelliser au possible le travail. 
Th�se enfin qui, � la limite, entra�nerait un d�chet 
humain consid�rable en raison des 
bouleversements intrins�ques de la Science),

b) Entre formation des jeunes chercheurs et 
enseignement de masse: les technocrates qui nous 
gouvernent favorisent au maximum le 
d�veloppement de la recherche au d�pend des 
n�cessit�s de l'enseignement. Les conservateurs 
classiques d�fendent par contre les besoins de 
l'enseignement en sacrifiant la recherche (bien 
entendu sans se soucier de la d�mocratisation de 
l'Education Universitaire).

Il. - Sur les structures universitaires

Depuis bien longtemps, les locaux craquent 
litt�ralement devant la pouss�e d�mographique 
�tudiante : laboratoires et amphis sont surcharg�s 
et le point de saturation est d�j� atteint.

Mais surtout, la survivance de pratiques f�odales, 
dans l'enseignement, devient de plus en plus 
intol�rable.

a) La structure par chaire sous la responsabilit� 
� vie d'un professeur, avec des cloisons rigides 
entre les disciplines, est de plus plus inadapt�e.

Comment peut-on, comme autrefois, confier � un 
individu isol�, et ceci jusqu'� sa retraite, l'autorit� 
totale sur l'enseignement d'une discipline, alors que 
celle-ci explose litt�ralement et se diversifie de 
jour en jour, et que la n�cessit� d'enseignement 
interdisciplinaire devient de plus en plus 
imp�rieuse (Biologie des Facult�s de Sciences, 
M�decine, Pharmacie par exemple) ?

b) Le laboratoire de chaire est encore plus 
aberrant : le m�me individu doit en plus diriger la 
recherche d'�quipes de plus en plus nombreuses, 
travaillant sur des sujets de plus en plus 
sp�cialis�s. Le professeur le mieux intentionn� 
peut, de moins en moins, contr�ler l'activit� de son 
propre laboratoire.

c) Les corps de personnels. L'explosion 
d�mographique et le malthusianisme syst�matique 
de la IVe et Ve R�publique ont conduit tout 
naturellement au glissement de fonction :

La transhumance d�j� bien commenc�e du 
primaire vers le secondaire (sans que la 
qualification des Ma�tres du Primaire ne se soit 
am�lior�e au contraire) et du Secondaire vers le 
Sup�rieur (avec l'agr�gation comme crit�re 
d'acheminement � l'Enseignement Sup�rieur au 
lieu des Doctorats) continue dans les diff�rentes 
cat�gories de l'Enseignement Sup�rieur : 

— Assistants et Ma�tres-Assistants sont 
contraints de faire une partie des t�ches des 
Ma�tres de Conf�rences et Professeurs d�bord�s 
(c'est-�-dire les cours magistraux), ceci au 
d�triment de leur propre recherche et de leur 
formation ;

— Les Ma�tres de Conf�rences assumant souvent 
la gestion administrative ou financi�re de la chaire 
(sans pouvoir r�el de d�cision), ceci au d�triment 
de leur r�le formateur de Chercheurs et 
d'Enseignants ;

— Le d�sordre atteint son comble en Facult� des 
Lettres o� rien ne distingue dans les fonctions 
d'enseignement l'Assistant du Professeur, � ceci 
pr�s que l'Assistant peut �tre expuls� du Sup�rieur 
au bout de six ans (et que, bien s�r, � travail �gal le 
salaire ne l'est pas...).

La rÄforme Fouchet

C'est une tentative globale pour r�soudre 
l'inadaptation de l'Enseignement Sup�rieur aux 
besoins du n�o-capitalisme. Cette r�forme permet 
effectivement, par la g�n�ralisation du 3e Cycle, 
par la cr�ation d'Instituts Universitaires de 
Technologie, par la cr�ation de ma�trises 
compl�t�es par l'existence de Laboratoires associ�s 
au C.N.R.S., rendant ainsi officielle la Recherche � 



temps plein dans l'Universit�, de r�soudre une 
partie des probl�mes pos�s par le d�veloppement 
de la Recherche.

Cette r�forme est � la fois politique et technique. 
Elle a pour but d'adapter le contenant (les locaux et 
les Ma�tres) au contenu (les Etudiants) en... 
rar�fiant le contenu. Importante pour la Recherche, 
d�risoire pour l'Enseignement et les Structures 
(simple r�vision de la scolarit�), cette r�forme est 
donc utile aux forces �conomiques qui nous 
gouvernent, non pas en la canalisant dans un sens 
favorable pour le n�o-capitalisme (grÖce aux choix 
budg�taires des secteurs � favoriser) : 

— en favorisant la formation de chercheurs 
avertis gr�ce au troisi�me cycle : personnel 
n�cessaire � la nouvelle industrie ;

— en proposant la cr�ation d'un corps de 
techniciens sup�rieurs, cadre qui manque 
cruellement actuellement � l'industrie.

En r�sum�, cette r�forme repose sur deux options 
pr�cises : 

— elle favorise le d�veloppement de la 
Recherche, mais en introduisant une disharmonie 
avec l'Enseignement et surtout en sacrifiant la 
formation des Ma�tres ;

— elle canalise cette recherche et favorise la 
formation du personnel-type cadre interm�diaire 
pour satisfaire les besoins n�o-capitalistes.

Cette r�forme privil�ge le court-terme : 
d�veloppement rapide de la Recherche 
fondamentale et appliqu�e, livraison imm�diate de 
Techniciens sur le march� du travail, au long terme 
: formation des ma�tres et des chercheurs, 
possibilit� de reconversion et de changement 
d'orientation.

Mais ces options de base sont masqu�es, car les 
mesures propos�es effectivement sont le r�sultat de 
laborieux compromis. Il existe en effet trois types 
de contradictions :

a) Contradiction entre la politique de prestige 
gaulliste et les moyens n�cessaires pour la r�forme 
; on ne peut donner � la fois de l'argent pour la 
Force de Frappe et pour les I.U.T. ou les Facult�s.

D'o� l'aspect ridicule, �triqu� de cette r�forme, 
au-dessus des moyens du Minist�re de l'Education 
Nationale, o� les vastes horizons propos�s se 
terminent par le ravalement des vieilles fa�ades 
d'antiques �coles techniques baptis�es I.U.T., et o� 
les centres hospitalo-universitaires enfin construits 
n'ont m�me pas les moyens de fonctionner et 
restent vides (cf. C.H.U. de Cochin).

b) Contradiction entre le capitalisme classique et 
le n�o-capitalisme au sein du Gouvernement.

La r�forme Fouchet a �t�, de plus, rogn�e, 
grignot�e par les conservateurs classiques effray�s 

par certains aspects jug�s dangereux :
— gr�ce � Pompidou et ses alli�s (c'est-�-dire les 

Enseignants Sup�rieurs conservateurs), les 
nouveaux programmes (dans certaines sections de 
Lettres en particulier) sont aussi conservateurs que 
les anciens ; dans les Facult�s des Lettres la fausse 
sp�cialisation pr�coce n'emp�chera pas le 
processus habituel de se poursuivre, et le sabotage 
du 3e cycle de continuer...

Rien dans cette r�forme n'est fait pour 
promouvoir la Recherche litt�raire collective (en 
Sciences le poids pr�pond�rant de la D.G.R.S.T., 
sous contr�le du Premier Ministre permet de 
pr�server une grande partie de la Recherche de 
tous les remous possibles de la r�forme).

Les chaires, remises en cause par les 
technocrates de l'Education Nationale, sont 
ardemment d�fendues par le Premier Ministre (les 
deux forces se retrouvent c�te-�-c�te quand il s'agit 
de d�manteler la fonction publique… en 
contractualisant les Assistants par exemple) ; d'o� 
le curieux m�lange dans la r�forme publi�e au 
Journal Officiel, d'une singuli�re retenue et d'une 
audace inhabituelle.

c) Contradiction interne du nÇo-capitalisme
Prise entre deux imp�ratifs : garder le contr�le de 

la formation des cadres sup�rieurs, et en produire 
davantage, la r�forme Fouchet aboutit � des 
r�sultats singuliers : 

— s�paration rigide de la licence et de la ma�trise 
en Sciences (en Lettres une passerelle est possible 
entre les deux) — (on sacrifie ainsi la formation 
des Ma�tres aux besoins sp�cifiques de 
chercheurs... Mais la sous-formation des Ma�tres 
du Secondaire et leur s�paration pr�coce de la 
Recherche conduira � scl�roser encore plus 
l'Enseignement Secondaire, donc � diminuer 
encore la qualit� des enfants entrant dans le 
Sup�rieur!) ;

— possibilit� laiss�e aux ing�nieurs d'acc�der au 
3e Cycle, donc � la Recherche, mais pas 
d'allocation d'�tude (l'absence totale de 
r�mun�ration repr�sentant peut-�tre dans l'esprit de 
ceux qui nous gouvernent un attrait suppl�mentaire 
pour la Recherche (! ! !) ;

— cr�ation (th�orique) des I.U.T. Mais pour les 
�tudiants de deuxi�me zone (les mauvais 
bacheliers) et un cloisonnement �tanche avec 
l'enseignement long des Facult�s (d'o� facilit� d'un 
recyclage et de promotion probablement!).

D'o� la cr�ation d'une parodie de s�lection au 
cours du premier cycle, les �tudiants seraient 
orient�s autoritairement, par un jury, vers la voie 
courte (la licence) ou la voie longue.

Le n�o-capitalisme, m�me s'il gouvernait sans 
entrave (en se d�gageant du nationalisme et du 



vieux capitalisme) de par la nature m�me de ces 
choix : formation privil�gi�e d'une �lite pour la 
Recherche en parcellisant au maximum ses 
connaissances, d�veloppement prioritaire de la 
Recherche des secteurs �conomiquement rentables 
(c'est-�-dire � la fois fondamentale et appliqu�e), 
formation professionnelle acc�l�r�e des cadres..., 
s'emp�trerait dans des contradictions �videntes. 
Une formation permettant recyclage et 
reconversion, une bonne formation des ma�tres du 
Primaire et du Secondaire, une Recherche non 
rentable mais finalement n�cessaire � l'�conomie 
(Sociologie par exemple) deviendront des 
imp�ratifs tout aussi importants strictement 
oppos�s aux choix faits actuellement, et qu'il 
faudra aussi assumer.

Ceci dit, l'honn�tet� oblige � dire que les choix 
diff�rents pris dans les pays socialistes entra�nent 
d'autres contradictions tr�s importantes. C'est 
pourquoi notre seule possibilit� d'action reste la 
d�couverte et l'application d'une voie entiÑrement 
neuve, n'imitant compl�tement aucun sch�ma 
utilis� actuellement dans les Enseignements 
Sup�rieurs Mondiaux.

Autrement dit, l'analyse politique et l'analyse 
technique de la crise universitaire, en montrant 
qu'aucune solution n'est enti�rement satisfaisante, 
et que si le n�o-capitalisme est apte � r�soudre une 
partie des probl�mes pos�s, il est incapable de les 
r�soudre TOUS, permet d'affirmer par l�-m�me 
que seules des solutions r�volutionnaires, 
bouleversant totalement les structures, sont 
possibles.

Cette action dans l'Enseignement Sup�rieur est 
indissolublement li�e � l'action g�n�rale anti-
capitaliste des salari�s manuels et intellectuels.

Il n'y a pas de secteurs privil�gi�s dans cette 
lutte, mais le contr�le d'un moyen de production 
(la Recherche) peut �tre �prement disput� � la 
bourgeoisie avec des chances de succ�s ; la 
domination des classes poss�dantes sur les sources 
du savoir peut aussi �tre s�rieusement contest�e et 
ceci d�s maintenant.

Mais avant m�me d'opposer au plan 
gouvernemental un contre-plan socialiste, il nous 
para�t n�cessaire de d�finir d'abord la strat�gie et la 
tactique que propose le P.S.U. pour que naisse 
l'Universit� Socialiste.

II. - StratÄgie et tactique pour l'action

Nous venons de voir l'�tendue et la gravit� de la 
crise universitaire et les tentatives de solution 
n�ocapitaliste. Seule l'Universit� Socialiste, bas�e 
sur des principes simples, peut r�soudre cette crise 

:
1� Contenu de la culture, remise sans cesse en 

question en fonction des mouvements de la science 
(enseignement de la recherche le plus pr�coce 
possible, en m�me temps que la formation plus 
g�n�rale des esprits) ; 

2� Enseignement de masse et s�lection sur 
crit�res objectifs ; 

3� Autogestion des Facult�s et des Laboratoires ;
4� Allocation d'�tude sur crit�re universitaire 

avec entr�e des �tudiants dans toutes les instances 
d�lib�ratrices de l'Universit� ;

5� Suppression de toutes les ali�nations :
— de classe : par la d�mocratisation effective du 
recrutement des Facult�s et par l'allocation d'�tude 
— de structures : suppression de tous les concours 

et recrutement des Grandes Ecoles (int�gr�es 
dans l'Universit�) sur dossier apr�s le 1er cycle, 
ou le 2e cycle selon leurs niveaux ; suppression 
des chaires et organisation collective dc 
l'enseignement et de la recherche (ceci dans le 
cadre de la fonction publique) ;

— g�ographique : par une �galit� de chance de 
l'�tudiant de province ou de Paris pour la 
qualit� de l'enseignement et les possibilit�s 
d'entrer dans une �quipe de recherche.

On peut caract�riser en conclusion cet ensemble 
par une simple phrase : la distance entre le niveau 
g�n�ral de culture de l'ensemble du pays et le 
niveau scientifique des �quipes de recherche doit 
�tre la plus courte possible.

Pour obtenir des bouleversements de cette 
ampleur, �tudiants et enseignants doivent appliquer 
aux probl�mes universitaires la strat�gie de 
l'Alternative Socialiste.

L'Alternative Socialiste suppose une action 
offensive d�s maintenant, sans aucun retard, contre 
l'universit� bourgeoise, pour arracher les r�formes 
de structures de type irr�versible.

Ces r�formes peuvent �tre obtenues en jouant sur 
les contradictions du camp capitaliste, et en 
fortifiant la ligne d�finie par le Congr�s de Clichy 
du P.S.U. :

�Le mouvement socialiste doit opposer 
au r�gime gaulliste une strat�gie 
d'ensemble qui vise � son renversement en 
m�me temps que l'instauration d'un 
pouvoir socialiste constituant un nouveau 
type d'Etat.�

L'Universit� joue un r�le de plus en plus 
important dans la Nation, non seulement en 
diffusant la culture, mais aussi : 

— par son r�le capital dans la formation d'une 
couche de plus en plus importante de salari�s ;

— par son r�le qui deviendra essentiel dans le 
recyclage et la reconversion des travailleurs des 



secteurs �conomiques boulevers�s par le progr�s 
technique ;

— par sa place d�cisive dans le d�veloppement 
de la Recherche.

C'est pourquoi l'action des forces socialistes dans 
l'Universit� est urgente et n�cessaire, la conqu�te 
de ce secteur-clef �tant essentielle pour le 
mouvement ouvrier ; r�ciproquement, tout succ�s 
purement universitaire serait fragile et sans 
lendemain sans conqu�te des moyens de 
production par la classe ouvri�re.

Il y a donc relation �troite et dialectique entre la 
lutte de classe et l'action men�e par les enseignants 
et �tudiants eux-m�mes sur leur propre terrain et 
avec leurs propres armes.

Mais cette relation permet tout aussi bien des 
formes de luttes autonomes et particuli�res, en 
particulier la possibilit� de conqu�rir plus vite une 
partie du contr�le et m�me du pouvoir de d�cision.

Sur la base d'une plateforme simple, pr�cise, 
mais remettant radicalement en cause l'Universit� 
actuelle, portons dans les Facult�s le Socialisme � 
l'ordre du jour.

Pour faire triompher la ligne de l'Alternative 
Socialiste dans l'Enseignement Sup�rieur, la 
tactique que nous proposons est celle du Front 
Socialiste, dont voici la d�finition :

�C'est l'alliance É tous les Çchelons, 
sans exclusive et sur une base d'�galit� de 
toutes les organisations politiques, 
syndicales, ouvri�res, paysannes, 
universitaires, sociales et de jeunesse qui 
expriment les intÇrÜts, les aspirations de 
ces couches travailleuses. � (Congr�s de 
Clichy du P.S.U., point III.)

Cela veut dire en clair la conjonction des forces 
suivantes :

— syndicales : � l'int�rieur de la F.E.N. 
l'ensemble des syndicats de l'Enseignement 
Sup�rieur (et pas seulement le S.N.E.Sup et le 
S.N.C.S.) plus le S.G,E.N., l'U.N.E.F. et l'Union 
des Grandes Ecoles (U.G.E.) ;

— politiques : P.S.U., Communistes, F.G.D.S. 
(sans n�gliger les organisations de Jeunesse 
universitaire : J.S.U., U.E.C., J.U.C., etc.).

La conjonction de ces forces est possible � tous 
les �chelons si chaque organisation est repr�sent�e 
sur un pied d'�galit� ; il est en particulier capital 
qu'un dialogue s'instaure entre syndicats et partis 
politiques : les syndicats (le S.N.E.Sup) �tant de 
loin les plus audacieux dans les r�formes de 
structures et pouvant ainsi entra�ner les partis de 
gauche encore r�ticents.

Ce dialogue doit �tre ouvert, public, sous la 
forme d'un vaste d�bat dans chaque ville et chaque 

Facult�.
Un programme commun est tout � fait r�alisable 

pour l'Enseignement Sup�rieur.

Que veulent les communistes

Dans leur remarquable contre-plan propos� � la 
discussion de l'ensemble des forces d�mocratiques, 
on rel�ve des r�formes de structures sur lesquelles 
un accord peut �tre rapidement obtenu :

— cr�ation de d�partements d'Enseignement et 
de Recherche avec direction �lue et coll�giale ;

— cr�ation des instituts inter-disciplinaires (ceci 
peut �tre un premier pas vers les instituts de 
pr�paration � la Recherche et � l'Enseignement 
Sup�rieur) ;

— transformation des Grandes Ecoles en 
instituts sp�cialis�s rattach�s aux Universit�s ;

— orientation et s�lection au cours du 1er cycle 
du Sup�rieur et non � la fin du Secondaire.

Bien s�r, de grandes zones restent dans l'ombre : 
rien sur la Recherche � temps plein, sur 
l'interp�n�tration C.N.R.S.-Universit�. Rien sur le 
glissement de fonction et la formation des ma�tres 
du Sup�rieur ; peu de chose sur l'allocation 
d'�tudes (sinon une �volution favorable du P.C. 
avec une proposition d'application sur crit�res 
sociaux puis universitaires). Autonomie des 
universit�s plut�t qu'autogestion des 
d�partements... Et surtout RIEN sur le calendrier et 
les �ch�ances, les forces n�cessaires pour faire 
triompher ce contre-plan, la fa�on de les organiser 
et de les mener au succ�s.

Puisque le Parti Communiste accepte l'id�e de 
changer de structures, il y a l� de grandes 
possibilit�s d'action unitaire, sur une base juste, 
c'est-�-dire r�volutionnaire, et non vaguement 
r�formiste comme semble le proposer ce parti pour 
le reste de l'Enseignement.

Que veut la F.G.D.S.

Il est �crit clairement que ce sont les structures 
qu'il faut changer :

�Les mesures d'urgence, pour 
n�cessaires qu'elles soient, ne sont
que des palliatifs. C'est en fait un 
changement complet de structures qui 
est n�cessaire... �

Mais h�las, les propositions faites sont d'une 
indigence extraordinaire. N�anmoins, on peut noter 
:

— expansion de l'Enseignement Sup�rieur par le 
d�coupage en trois cycles et unit� entre Facult�s et 
Grandes Ecoles ;



— allocation d'�tude sur crit�re universitaire 
(mais sociaux dans une premi�re �tape ?) ;

— et l'id�e d'un plan quinquennal de r�forme de 
l'E.N. avec la n�cessit� de chiffrer son co�t.

Par contre, le recrutement des ma�tres reste 
r�trograde et vaguement accroch� aux concours. 
Rien sur l'autogestion ; rien sur le glissement de 
fonction ; rien sur le contenu de l'enseignement.

Ce programme est donc beaucoup plus d�cevant 
que celui du P.C., mais il contient deux �l�ments 
importants, que toutes les forces universitaires � 
regrouper dans le Front Socialiste doivent exploiter 
:

1Å L'idÇe d'un plan quinquennal � b�tir et � 
chiffrer. Voil� un point pr�cis o� nous pouvons 
discuter ensemble du programme commun, et 
surtout proposer dÑs maintenant la plateforme de 
lutte immÇdiate pour r�aliser les conditions 
politiques permettant la mise sur pied d'un tel plan 
;

2Å Des idÇes succintes mais assez justes sur la 
Recherche, id�es qui repr�sentent un effort 
sympathique :

— l'ouverture des Grandes Ecoles � la 
Recherche, et acceptation de les relier � 
l'Universit� ;

— une gestion souple, et surtout une loi-
programme pour la Recherche.

Voil� des points pr�cis o� une entente est 
possible et o� on peut r�aliser des progr�s 
importants : toute proposition de gauche sur la 
Recherche qui ne repose pas sur la n�cessaire 
programmation de la Recherche et sa coordination 
d'une part, et d'autre part l'existence d'un contre-
poids r�gional au C.N.R.S. (comit�s inter-
r�gionaux universitaires) ne serait pas progressiste, 
bien au contraire.

On peut certes �tre d��u des propositions, si 
restreintes et si succinctes, de la F.G.D.S. pour 
l'E.S. Elles ont n�anmoins le grand m�rite d'�tre 
ouvertes et de permettre le dialogue… si nous 
sommes assez forts pour l'y contraindre.

Que veulent les syndicats

Que ce soient les syndicats de la F.E.N. 
(S.N.E.Sup et S.N.C.S. surtout) ou le S.G.E.N., 
tout le monde est d'accord pour contester les 
structures. Plus pratiquement, la plateforme 
syndicale � peu pr�s commune pourrait �tre :

— l'abolition des chaires et des cloisons inter-
disciplinaires (d�partement d'enseignement avec 
directeur Çlu et gestion coll�giale) ;

— l'organisation coll�giale de la Recherche, avec 
concordance absolue de l'enseignement et de la 

recherche (chercheurs � temps plein int�gr�s dans 
le cadre des Facult�s � part enti�re et 
ind�pendante) ; �tant entendu qu'il s'agit de la 
concordance de deux structures avec possibilit� de 
passage facile d'un cadre dans l'autre) ;

— l'arr�t du glissement de fonction par 
l'augmentation des postes d'enseignants et par la 
r�duction � trois des corps enseignants sup�rieurs 
(ma�tre-assistant, ma�tre de conf�rences, 
professeur) ;

— formation rationnelle des futurs ma�tres du 
Sup�rieur (projet des � I.P.R.E.S.� du S.N.E.Sup), 
c'est-�-dire que, brisant le cadre des Facult�s, la 
formation p�dagogique est inter-disciplinaire dans 
les I.P.R.E.S. et la formation scientifique est 
assur�e par l'int�gration effective de l'�l�ve ma�tre-
assistant �tudiant � l'I.P.R.E.S. dans une �quipe de 
recherche. Le mode de recrutement, fait sur dossier 
et non sur concours, n'entra�ne aucune s�gr�gation, 
aucune caste parmi les �tudiants du 3e cycle 
puisque le crit�re de recrutement des ma�tres-
assistants serait le doctorat de 3e cycle quelle que 
soit sa fa�on de l'obtenir. Mais certains �tudiants 
s'engageant � servir la Fonction Publique, 
recevront en plus une formation p�dagogique en 
entrant � l'I.P.R.E.S.;

— une gestion d�mocratique des universit�s 
(avec entr�e des �tudiants dans les assembl�es, 
recteurs �lus, remaniement complet du comit� 
consultatif) ;

— droit � la recherche reconnu � tous les 
enseignants sup�rieurs quel que soit le lieu 
(province) ou la discipline (Lettres).

Ces syndicats, avec l'U.N.E.F., r�clament en 
outre : 

— une orientation-s�lection au cours du premier 
cycle sans numerus clausus � l'entr�e des Facult�s ;

— une allocation d'�tude sur crit�re universitaire 
compens�e par des mesures fiscales ;

— une r�vision de la p�dagogie et un statut de 
l'�tudiant.

Il y a donc, objectivement, une convergence 
possible, ce qui est assez exceptionnel il faut le 
dire, entre l'ensemble des partis politiques de 
gauche et les syndicats. Encore faut-il :

1� Que la discussion se fasse ; c'est pourquoi la 
tactique du Front Socialiste (� tous les niveaux) 
nous para�t le meilleur outil de ce d�bat ;

2� Que les r�formes de structures ne soient pas 
report�es aux calendes grecques ou � l'Horizon 
80... et c'est l� le point de divergence le plus grand 
entre syndicats et partis politiques, entre nous 
P.S.U. et nos camarades communistes ou f�d�r�s. 
Avec le S.N.E.S.Sup., avec le S.N.C.S. nous 
pensons qu'il faut agir tout de suite, d�velopper la 



lutte maintenant, en profitant au maximum du 
chaos provoqu� par la r�forme Fouchet.

III. - La plateforme globale d'action
de l'alternative socialiste dans l'UniversitÄ

Apr�s avoir su pourquoi la situation de 
l'Enseignement Sup�rieur �tait explosive, pourquoi 
les solutions n�o-capitalistes type � r�forme 
Fouchet � resteront inop�rantes car bourr�es de 
contradictions, apr�s avoir indiqu� une strat�gie et 
une tactique pour la lutte des forces socialistes 
universitaires, il nous reste � proposer les points 
pr�cis sur lesquels l'action peut �tre d�clench�e d�s 
maintenant en mobilisant le milieu.

Cette plateforme propos�e � l'ensemble de nos 
camarades constituant le Front Socialiste doit 
entrer aussi dans le programme commun que toute 
la gauche doit r�ussir � r�diger sous peine de 
d�faites tr�s lourdes.

PrioritÇ doit �tre donn�e � l'Education Nationale 
(la�que) et les moyens financiers consid�rablement 
accrus y compris pour l'E.S. Mais les moyens ne 
suffiront pas � eux seuls pour r�soudre les 
probl�mes. Toute ligne �troitement corporatiste est 
donc rejet�e.

L'enseignement de masse

Le P.S.U. repousse � la fois l'option de 
Recherche exclusive au d�triment de 
l'enseignement (type Fouchet) et l'option 
d'enseignement exclusif au d�triment de la 
recherche (type conservateur).

Nous choisissons � la fois l'enseignement de 
masse d�mocratis� r�ellement et la liaison 
indissoluble avec la recherche (dont l'initiation doit 
commencer le plus pr�cocement possible). Ce mot 
d'ordre, difficile et apparemment contradictoire, 
peut �tre applicable si on agit sur le v�hicule de la 
transmission de la culture, c'est-�-dire sur la 
p�dagogie.

Si le 1er cycle, destin� � l'orientation et � la 
s�lection des �tudiants, doit rester ouvert et peu 
sp�cialis�, il doit aussi comprendre une initiation 
aux m�thodes de recherche collective. La 
p�dagogie active peut �tre une des solutions 
possibles. L'enseignement dirig� r�nov� une autre. 
En tout cas, aucun 1er cycle n'est envisageable, 
quelles que soient les disciplines, sans cette 
initiation pr�coce.

Nous engageons le pari suivant : l'�tudiant est � 
la fois capable d'acqu�rir des connaissances 
nouvelles et diversifi�es, et de mener en groupe un 

approfondissement sur un point sp�cialis�. Si le 3e 
cycle, � l'oppos�, est celui de la sp�cialisation et de 
la recherche r�elle, rien n'emp�che l'�tudiant, � 
l'occasion de celle-ci, d'acqu�rir des connaissances 
plus vastes : c'est-�-dire dans les disciplines 
voisines. Raison de plus pour briser le cadre �troit 
des Facult�s, et c'est une fa�on plus logique de 
r�clamer des locaux et un encadrement raisonnable 
(un ma�tre pour 25 �tudiants).

Enseignement de masse (et non d'�lite) et 
�ducation permanente supposent une 
d�mocratisation du recrutement de l'E.S.  Si la lutte 
essentielle pour que cesse la s�gr�gation sociale et 
g�ographique doit �tre men�e dans le Secondaire, 
elle n'a pas de sens si elle n'est pas prolong�e par 
l'obtention d'une allocation d'Çtude dans 
l'Enseignement SupÇrieur.

Donner celle-ci sur � crit�res sociaux � n'a aucun 
sens ; cela revient � continuer le r�gime des 
bourses, dont l'efficacit� est telle que 40 % des 
�tudiants sont oblig�s de travailler en dehors de 
leurs �tudes.

Seul le crit�re UNIVERSITAIRE peut �tre 
retenu. Une compensation fiscale frapperait les 
parents (entre autre, suppression de la demi part 
des imp�ts, ce qui p�nalise surtout les hauts 
salaires et les professions lib�rales). Dans 
l'imm�diat, une telle allocation d'�tude peut �tre 
obtenue dans le 3e cycle (sinon les offres faites aux 
ing�nieurs en particulier n'ont aucun sens) ; et bien, 
unissons nos efforts pour cet objectif.

Autogestion des facultÄs et des laboratoires

La suppression des chaires et l'organisation 
coll�giale et d�mocratique de l'enseignement par 
d�partement sont une des revendications 
fondamentales; c'est-�-dire que la direction des 
enseignements devient collective, la responsabilit� 
des professeurs n'�tant en rien diminu�e (au 
contraire). Simplement l'organisation des 
programmes est discut�e par l'ensemble des 
ma�tres du d�partement et la direction est assur�e 
par un professeur �lu.

Les professeurs titulaires gardent int�gralement 
leurs titres ; mais ils ne sont plus affect�s � une 
chaire mais charg�s d'assurer les cours magistraux 
du d�partement.

En AUCUN CAS : 1� le statut de la Fonction 
Publique ne doit �tre mis en cause (c'est la 
tentation technocratique) ; 2� l'ind�pendance et la 
responsabilit� des professeurs non plus (c'est la 
tentation poujadiste).

Organisation et direction collÇgiale des 
Laboratoires. — Selon le m�me principe que les 



d�partements d'enseignements, les deux structures 
�tant concordantes mais non confondues. Ceci 
suppose un surcro�t de personnel enseignants et de 
chercheurs � temps plein pour faciliter la mutation 
dans les deux sens entre C.N.R.S. et Enseignement 
Sup�rieur (ou autre organisme de recherche).

Ceci suppose aussi que dans la direction une 
place importante est faite aux chercheurs � temps 
plein.

Il est important de garder n�anmoins une 
structure de contestation aux d�partements 
d'Enseignement et de Recherche : ce r�le essentiel, 
jou� par les grands �tablissements type Ecole des 
Hautes-Etudes, doit �tre renforc� d'autant plus qu'il 
vient le plus souvent compl�ter les enseignements 
des d�partements.

Une autre mesure susceptible de pr�server 
l'ind�pendance de plusieurs centres de recherche 
serait l'interdiction de cumuls exag�r�s.

DÇmocratisation de toutes les instances Çlues. —
Cela veut dire que le coll�ge �lectoral doit �tre 
�tendu � tous les enseignants (des assistants aux 
professeurs) et que la repr�sentation �tudiante doit 
exister dans toutes les instances (en particulier 
l'assembl�e de Facult�) ; pour la gestion, selon le 
plan Langevin-Wallon, le contr�le reste tripartite 
(voir programme g�n�ral du Parti sur 
l'Enseignement). Il s'agit ici de l'�lection des 
enseignants ayant un r�le gestionnaire.

La formation des maitres

C'est parce que le P.S.U. affirme que Recherche 
et Enseignement Sup�rieur sont li�s 
indissolublement et de fa�on dialectique qu'on ne 
peut continuer � faire confiance aux concours pour 
l'assurer.

Pour le Sup�rieur, le crit�re de recrutement doit 
�tre culturel, p�dagogique et surtout bas� sur 
l'aptitude � la recherche. Un projet tel que les 
I.P.R.E.S. o� le recrutement des �l�ves-ma�tres-
assistants se ferait sur la base du 3� cycle, avec un 
compl�ment p�dagogique fourni par des instituts 
inter-facult�s, avec brassage local et national, peut 
�tre une base d'accord pour toutes les forces de 
gauche universitaires.

Pour le Secondaire, en aucun cas, licence et 
ma�trise ne doivent �tre deux voies totalement 
s�par�es, et toute formation au rabais est 
inacceptable. Ceci obligera � red�finir les fonctions 
des ma�tres-assistants, ma�tres de conf�rences et 
professeurs de fa�on nouvelle. En particulier, le 
nouveau ma�tre de conf�rences sera un chercheur 
confirm� mais pas encore capable de diriger un 
laboratoire, un enseignant confirm� charg� de 

surveiller et d'impulser les enseignements dirig�s 
(exercices et T.P.). Actuellement les ma�tres de 
conf�rences sont en fait des professeurs pour la 
plupart (seul le malthusianisme gouvernemental 
retarde leur promotion).

Les structures d'accueil de l'Enseignement 
SupÄrieur

Le syst�me de pr�paration aux Grandes Ecoles 
sur concours st�rilise et reste fonci�rement anti-
d�mocratique. Les Grandes Ecoles elles-m�mes, 
totalement aux mains de la bourgeoisie, sont � 
r�former totalement. Nous proposons d�s 
maintenant:

— suppression des concours (de TOUS) et 
entr�e aux Grandes Ecoles sur dossier apr�s le 1er 
cycle des Facult�s (ou apr�s le 2e cycle) ;

— int�gration des Grandes Ecoles aux Facult�s 
(peut-�tre sous forme de d�partements de 
technologie) ;

— ouverture la plus lib�rale et la plus large 
possible du 3e cycle :

1� aux ing�nieurs
2� aux �l�ves des I.U.T.

Statut de l'Ätudiant et rapports

Enseignants-enseignÄs

Les probl�mes de l'Universit� ne se limitent pas 
strictement � sa d�mocratisation, mais sont aussi 
ceux des rapports � l'�conomie et de la place 
assign�e � l'�ducation dans le projet socialiste. Si 
l'on pouvait se borner � r�clamer plus de cr�dits et 
une d�mocratisation du recrutement il y a vingt 
ans, la fonction de l'Universit� au stade du n�o-
capitalisme impose une toute autre perspective 
dans la mesure o� l'objectif du socialisme constitue 
pour nous l'horizon de toute lutte. Mais si, comme 
au Parti Communiste, on ne se situe que dans une 
perspective de � d�mocratie v�ritable �, l'accession 
� l'enseignement des enfants issus de la classe
ouvri�re et l'�galit� des chances sont le seul 
objectif des luttes � l'Universit�. Encore faut-il le 
dire clairement...

C'est donc pour ces raisons qui tiennent � la 
strat�gie de l'Alternative Socialiste que la 
d�mocratisation du recrutement est �troitement li�e 
au projet socialiste sur l'Universit� qui inclut 
l'accession collective des �tudiants � une r�elle 
responsabilit� tant dans leurs �tudes que dans leur 
vie sociale et culturelle.

1� Transformation du rapport p�dagogique 
associant :

— une intervention r�elle des enseignants dans le 



processus de formation, dans la mesure o� la place 
dans la recherche est red�finie, une formation 
p�dagogique mise en place, et le contr�le de 
l'acquisition des connaissances d�fini dans le cadre 
d'une p�dagogie rationnelle ;

— une prise en charge par les �tudiants de 
l'organisation de leurs �tudes leur assurant une 
responsabilit� r�elle en liaison avec les 
enseignants. Cette liaison ne peut �tre 
qu'institutionnalis�e (par d�partements, ann�es, 
certificats, disciplines...) sous forme d'un contrat 
p�dagogique d�finissant entre les deux parties le 
r�le de chacun dans le proc�s p�dagogique.

Ainsi pourrait �tre r�alis� un apprentissage de la 
responsabilit� dans la vie professionnelle ;

— la disposition des moyens d'une p�dagogie 
rationnelle : 

—gratuit� des polycopi�s pour tous les 
�tudiants ; 
— transformation des normes d'encadrement ;
— reconversion des locaux universitaires 
existants ;
— et red�finition architecturale des nouveaux 
locaux.

2� Les conditions d'un apprentissage � la vie 
adulte :

— une allocation d'�tude � tous les �tudiants 
dont le seul crit�re ne peut �tre qu'universitaire, 
conduisant � une prise en charge de leurs 
conditions de vie ;

— le d�veloppement d'un habitat �tudiant int�gr� 
� la cit� et autog�r� ;

— l'int�gration aux plans d'urbanisme de la 
construction des Facult�s.

Organisation de la Recherche

La Recherche, aussi bien � temps plein 
qu'universitaire, doit �tre organis�e et financ�e de 
fa�on rationnelle. Ceci suppose le d�veloppement 
de la Recherche programm�e, par rapport � la 
Recherche anarchique ou inavou�e. Mais ceci 
suppose aussi une certaine planification de la 
Recherche (ce qui n'a rien � voir avec la 
programmation). Cette planification peut �tre :

— soit contraignante et surtout st�rilisatriee et 
dangereuse (l'exemple des tentatives gaullistes de 
main-mise sur la Recherche et de ses options 
favorables au capital doit faire r�fl�chir) ;

— soit souple (n'�touffant pas les petites 
�quipes) et surtout d�mocratique, c'est-�-dire 
�labor�e par les chercheurs et enseignants-
chercheurs. Cette planification peut, dans un Etat 
socialiste, �tre int�gr�e dans le Plan � condition de 
sauvegarder l'�laboration ind�pendante.

Le Financement — donc les choix politiques, 
doit aussi �tre diff�renci�, c'est-�-dire : 

— pour les gros Instituts nationaux, la 
distribution de cr�dits pose des probl�mes 
importants budg�taires (exemple: Institut 
d'Agronomie o� le mat�riel peut co�ter plusieurs 
dizaines de milliards de francs) et doit �tre arbitr�e 
par la nation tout enti�re ;

— pour les gros laboratoires et les �quipes de 
recherche, le financement se faisant sur 
programme ;

— pour la recherche individuelle et pour cr�er 
une activit� de recherche dans les universit�s o� 
elle est inexistante (ce qui est inadmissible), le 
financement �tant au d�part forfaitaire.

En fait, les sources de cr�dit pourraient �tre 
centralis�es et il y aurait :

— les cr�dits donn�s par le Comit� national de la 
Recherche Scientifique pour l'ensemble de la 
Recherche. Ceci permet un contr�le scientifique, 
une gestion concert�e et des choix n�cessaires faits 
de fa�on d�mocratique. Mais une source unique de 
cr�dit serait tr�s dangereuse quel que soit le 
r�gime. Il faut donc, en mÜme temps, promouvoir 
une structure d'appel et une garantie minimum ;

— la garantie minimum est l'existence de cr�dits 
forfaitaires accord�s � TOUS les chercheurs et 
enseignants-chercheurs (des ma�tres-assistants aux 
professeurs, des charg�s aux directeurs) ;

— la structure d'appel, le contre-poids au Comit� 
national, �tant un comit� inter-r�gional (donc lui 
aussi national), �manation des �quipes provinciales 
en particulier, qui, outre son r�le de contestation, 
serait charg� de r�partir ses cr�dits en favorisant 
une r�elle d�centralisation et l'implantation en 
province d'�quipes de chercheurs constitu�s. Les 
cr�dits peuvent donc en partie �tre vers�s aux 
Universit�s dont le recteur doit �tre �lu.

La prolif�ration d'organismes de Recherche non 
int�gr�s dans l'Education Nationale n'est pas non 
plus souhaitable.

ProblÅmes particuliers de quelques disciplines

I" Droit et Sciences Çconomiques. — Sur trois 
points pr�cis, les �tudes juridiques et �conomiques 
peuvent �voluer :

a) Le P.S.U. a depuis longtemps revendiquÇ un 
enseignement Çconomique et social dans tout le 
second degr�. Encore faut-il : 

— que le contenu de ces programmes soit 
pr�cis� ;

— que les ma�tres du second degr�, charg�s de 



cet enseignement (et � la limite tous les ma�tres) 
soient form�s pour cela. La cr�ation d'un 
C.A.P.E.S Sciences politiques et juridiques sur le 
mod�le C.A.P.E.T.-Sciences et techniques 
�conomiques est donc logique. Ce serait, entre 
autres, une occasion d'enseignement inter-
disciplinaire pour les licenci�s en droit ou �s-
sciences �conomiques qui se retrouveraient aux 
c�t�s des autres licenci�s ;

b) La promotion de la Recherche Collective 
juridique et �conomique : cette recherche 
collective est parfaitement possible et souhait�e 
par les enseignants du Sup�rieur :

— si l'on cr�e aupr�s des d�partements en Droit 
et de Sciences �conomiques des Centres de 
Recherches (analogues aux laboratoires) o� 
chercheurs (C.N.R.S.) et enseignants-chercheurs 
collaborent �troitement,

— si l'on cr�e un v�ritable troisi�me cycle (post-
licence) dans ces disciplines.

c) Le recrutement du Personnel Enseignant, outre 
l'introduction des I.P.R.E.S. dans les disciplines, 
supprimerait ainsi l'existence d�plorable de 
personnels temporaires sans garanties, on peut 
concevoir la promotion interne des ma�tres-
assistants en ma�tres de conf�rences par une liste 
d'aptitudes bas�e sur des crit�res de connaissances 
approfondies ; mais aussi de recherche et d'aptitude 
p�dagogique ; autrement dit ceci suppose une 
refonte profonde du Doctorat en Droit.

2Å MÇdecine. — Le P.S.U. approuve totalement 
les principes de la r�forme hospitalo-universitaire, 
c'est-�-dire l'instauration d'une m�decine � temps 
plein et d'une recherche m�dicale universitaire 
coh�rente. Mais la r�forme gouvernementale, mise 
si timidement en application, ne remplit pas toutes 
ces conditions et doit �tre renforc�e pour �tre 
logique : 

— par la suppression des concours hospitaliers et 
universitaires et la promotion sur crit�res objectifs 
; pour les biologistes la formation des ma�tres et 
leur choix se faisant � partir des grades obtenus au 
cours du cycle de Biologie humaine (et par les 

I.P.R.E.S.) ;
— la nationalisation des h�pitaux de 2� 

cat�gorie, ceux-ci �tant le d�bouch� naturel des 
C.H.U. ;

— par la cr�ation d'enseignements int�gr�s dans 
les C.H.U., la cr�ation de polycliniques (en leur 
sein) pour former les futurs m�decins, et bien sur 
des fonctions hospitali�res pour tous les �tudiants 
en m�decine (type externat).

3Å Ecoles vÇtÇrinaires et agronomiques. — Elles 
doivent �tre rattach�es totalement � l'Education 
Nationale, et surtout une partie de l'enseignement 
rapproch�e de celui des facult�s de m�decine, 
sciences, pharmacie, sous forme de d�partement 
inter-disciplinaire de Biologie.

Nous proposons � tous les �tudiants, � tous les 
enseignants et chercheurs du Sup�rieur, � toutes les 
formations politiques et syndicales constituant le 
Front Socialiste cette plate-forme en huit points 
comme base de discussion et surtout d'action.

Si de telles r�formes �taient arrach�es gr�ce � la 
mobilisation totale des enseignants et �tudiants, 
appuy�s par l'ensemble des forces ouvri�res et 
paysannes, le point de non-retour serait atteint et la 
principale forteresse id�ologique bourgeoise serait 
investie.

Cette victoire est possible, elle est n�cessaire 
pour progresser vers l'UNIVERSIT� 
SOCIALISTE que nous voulons.
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